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53 - DÉPÉNALISATION DU STATIONNEMENT PAYANT 
RECOURS ADMINISTRATIFS PRÉALABLES OBLIGATOIRES

RAPPORT ANNUEL D'EXPLOITATION 2022

La dépénalisation du contrôle du stationnement payant de surface a donné aux collectivités territoriales,
à partir du 1er janvier 2018, une nouvelle compétence leur permettant une gestion complète de leur
politique de stationnement.

Par délibération du 15 novembre 2017, le conseil municipal de Cherbourg-en-Cotentin a décidé d’instituer,
en application de l’article L.2333-87 du code général des collectivités territoriales, un barème tarifaire
unique pour la zone de stationnement payant du centre-ville et un forfait post-stationnement (FPS) à 20 €
à compter du 1er janvier 2018.

Dans ce cadre, les avis de paiement du forfait post-stationnement sont établis par les agents habilités à
vérifier le paiement de la redevance de stationnement payant (agents de surveillance de la voie publique
– ASVP - ou policiers municipaux).

Les automobilistes peuvent contester l’avis de paiement du forfait post-stationnement, en formant un
recours administratif préalable obligatoire (RAPO), dans un délai maximum d’un mois suivant la date de
notification de l’avis de paiement du FPS.

L’examen du RAPO est effectué par l’autorité dont relève l’agent ayant établi le FPS, ou confié à un tiers
contractant. Dans ce dernier cas, l’autorité dont relève l’agent ayant établi le FPS reste juridiquement
responsable et signataire des décisions prises.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin a fait le choix de confier la gestion de ces RAPO à un tiers. A
l’issue d’une mise en concurrence, renouvelée en 2021, la société SAGS SERVICES a été retenue.

Dès lors, en tant qu’entité en charge de l’examen des RAPO, il  lui revient d’établir chaque année un
rapport d’exploitation, devant être présenté à l’organe délibérant ayant institué la redevance avant le
31 décembre  de  l’année  suivante,  conformément  à  l’article  R.2333-120-15  du  code  général  des
collectivités territoriales.

Aussi, la société SAGS SERVICES a établi le rapport annuel 2022, ci-après intégralement annexé.

Ce rapport fait apparaître que sur 4 375 FPS émis en 2022, 112 (soit 2,56 %) ont fait l'objet d'un recours.
80 (soit  1,83 % des FPS émis)  d'entre eux ont conduit  à l'annulation ou la rectification de l’avis  de
paiement.

Le délai moyen de traitement de ces recours est passé à 13 jours en 2022 (contre 17 jours en 2021).
Par ailleurs, en 2022, 26 requêtes ont été transmises par la Commission du Contentieux du Stationnement
Payant (CCSP), qui a rendu 5 décisions d’annulation.



Le conseil municipal est invité à prendre acte du rapport annuel d’exploitation 2022, établi par la société
SAGS SERVICES dans le cadre de la gestion des recours administratifs obligatoires (RAPO) qui lui a été
confiée,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.2333-120-15  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Heure de vote : 22h45 Nombre de votants : 54

Pour : 54 Contre : 0 Abstention : 0 NPPV : 0

Le  Président de Séance, Le Secrétaire de Séance,
Benoit ARRIVE Sylvie LAINÉ

#signature1# #signature2#
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